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A Sidi Maklouf, une piste assez large descend à droite, 
vers Sidi Akkach. C’est, croyons-nous, la route qui 
reliait Muharur à Zaca et qu’il ne faut pas confondre avec 
un sentier muletier, très en pente, qui part du même 
point et qui n’a jamais pu être carrossable. 

A l’endroit où la route centrale passe au-dessous de 
Koudiat Tuila, une piste se détache pour descendre vers 
la mechta El Menadi, Culucitanis et se prolonge en direc¬ 
tion de Partianis. Ce doit être la route que l’on emprun¬ 
tait pour aller de Zaca à Culucitanis et Rusicade. 

Enfin, la route centrale aboutit à Zaca, en arrière de 
la source captée et déjà signalée. 

Les voies secondaires qui partent de cette artère prin¬ 
cipale, tout en paraissant beaucoup plus étroites que 
celle-ci, ont certainement pu, elles aussi, être parcourues 
par des chariots ; des travaux d’aménagement, aujour¬ 
d’hui détruits, les rendaient carrossables. On trouve, çà 
et là, des traces de ces travaux. 

Nous avons parcouru ce réseau routier en suivant 
scrupuleusement les indications de distances de la Table 
de Peutinger, ce qui nous a permis de retrouver les villes 
mentionnées et nous pouvons dire, presque avec certi¬ 
tude, que Muharur, Zaca, Culucitanis et Paratianis sont 
bien aux endroits où nous les plaçons. 

Jeanne ALQUIER 

Constantine, le 8 décembre 1935. 
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lin document sur uns /rinçasse hafside 
de la fin du KV1* sidrfe 

Les articles récents consacrés par M. Monchicour*,, 
dans la Rerue Tunisienne, aux Hafsides déchus de la fin 
du XVI» siècle U), viennent d attirer l’attention sur cette 
période mal connue de l’histoire de la Tunisie. A cette 
occasion, il m’a paru de quelque intérêt de publier le 
document arabe ci-dessous, qui concerne une princesse 
hafside de cette même époque, fille d’un des derniers 
souverains de la dynastie. 

Ce texte, de nature juridique, figure dans un recueil de 
consultations données aux alentours de l’an 1600 par le 
mufti Abü 1-Fadl al-Qâsim b. Muhammad Marzuq b. 
‘Azzüm membre d’une famille très connue de juristes 
kaîrouanais. L’ouvrage n’a point d’autre titre que celui 
d’« Extrait des réponses (nubdat ajwibat) d’Ibn ‘Azzum». 
Il occupe en entier le ms. OR 49 de la Bibliothèque Publi¬ 
que de Tunis, qui est une copie récente (1326 h/1908) 
d’une compilation remontant à l’année 1136 h/1723-24. 

Le passage qui nous intéresse s’étend du f° 20 b au 
f°22a( 2 >. C’est une demande de consultation adressée 

,1, Ch. Monchicourt, Etudes kairouanaises, VII: 

, L 74 à J5 of . VII: L’essai de restauration hafside (1581- 15i><:j, dans 

fieoue Tunisienne, 1936, pp. 187-221 et 425-450. . . 

(2) L’indication des folios ne se trouye pas dans le ms., qui n est m 
pagiQÔ ni folioté. 
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à Ibn ‘Azzüm, le mardi 25 sawwfil 1008/9 mai 1600, avec 
la copie de cinq actes notariés, par Qafsa al-Muntaçira, 
fille de feu le sultan Abü l-‘AbbSs Ahmad, au sujet d’un 
jugement que venait de rendre en sa faveur le grand-cadi 
de Tunis. Voici l’affaire dont il s’agit : 

Le caïd ‘Abdarrahmân b. Tamlm avait laissé à sa mort, 
pour tout bien de valeur, un immeuble sis à Tunis, se 
composant de : a) une maison dont la porte d’entrée 
ouvrait au Nord, sur la « Place du Drogman » (Ba\hâ’ at- 
Turjumân), à l’intérieur de la « Porte de la Mer » (Bâb al- 
BabrJ, et qui était limitée au Sud par le Fondouk Bakr, à 
l’Est par une propriété 0) appartenant à ‘Umar b. Qalll 
al-Hamm ; b) une maisonnette contiguë à l’Ouest, com¬ 
muniquant avec ladite maison. L’Administration, créan¬ 
cière du de cujus, saisit la totalité de l’immeuble et 
l’estima à cent dinars de nasris l 2 3 ), estimation que l’auto¬ 
rité souveraine porta — en vue d’une revente — à cent 
cinquante dinars, en tenant compte de certains frais supplé¬ 
mentaires dus aux Finances et aux fonctionnaires inté¬ 
ressés.. Ensuite, lé secrétaire faqlh Abu l-‘Abbâs Ahmad, 
fils de feu le faqlh Abü 1-Fadl b. ‘Usfür acheta à l’Admi- 
nistration ledit immeuble, sur le visa du « Directeur des 
services des dîmes et des successions », le saifo faqlh Abü 
Yaljyâ ar-Raççâs, représentant le bail al-mâl (3) et moyen¬ 
nant le versement de la somme sus-indiquée entre les 

(1) Ou plus exactement « un droit » (haqq) % dont la nature n'est pas 
préoisée. 

(2) Le « nasri » (nâçiri) était une pièce d’argent : dix de oes pièces 
faisaient un « dinar de nasris ». 

(3) Caisse publique de bienfaisance, qui recueille les biens tombés 
en déshérence — ce qui justifie ioi son intervention dans une affaire de 
succession saisie par l'Etat — et les revenus de certaines fondations 
pieuses. A l’origine, o'était le Trésor public de la communauté musul- 

tr, ma ne. 
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mains de Tamin Muhammad al-Yusrll 1 ). Dans le courant' 
de Tannée 996/1588, cet Ibn ‘Uçfür céda, par acte notarié, 
la propriété pleine et entière dudit immeuble à son épouse 
al-Munta?ira, en échange de la ‘somme de trois cents 
nasris et cinquante dinars de nasris l 2 > qu’il déclara avoir 
reçus d'elle. Plus tard, ayant répudié, cette épouse et 
transporté son propre domicile hors de l'immeuble susdit, 
il confirmait, par acte du 21 rabl‘ 1 1003/4 décembre 1594, 
la cession ci-dessus, spécifiant bien qu’il ne s agissait pas 
d'un dépôt (idâ‘) aux mains de la bénéficiaire, mais d une 
cession totale et sans réserve de la propriété {milk). 
Quand il décéda, tel de ses héritiers éleva des prétentions 
sur Timmeuble et réclama par voie de justice une copie 
de l’acte de cession susdit ; mais le grand-cadi {qâdi 
l-jamâ'a) de Tunis, vers la fin de sawwâl 1008/début 
mai 1600, le débouta de sa demande, décidant que ladite 
cession, confirmée par son auteur, était parfaitement 
régulière et valable, et qu’al-Muntasira demeurait, sans 
contestation possible, propriétaire de Timmeuble en 
question. 

Al-Muntasira, non contente de l’avoir emporté devan 
le juge, consulte aussitôt après le mufti Ibn ‘Azzüm sur 
la même affaire, lui demandant de dire si le jugement du 
cadi est correct et exécutoire, ou s’il mérite d’être annule. 
Réponse d’Ibn ‘Azzüm : le cadi a bien jugé, conforme¬ 
ment à la doctrine des savants mâlikites qui font 

autorité. 

(1) Sur la date de cette opération, cf. plus loin, note 1 p. 85. 

(2) Ce qui devait faire trente + cinquante = quatre-vingts dinars° 

g mmmm-si 

er me. 
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U-'’"*-'’ ^0-4! Loi». ^J(_w ' 

^ ^ ^UCÎ tlhüJî ^ j 

J,! C^y -x~ ^ Jyb U V-lsiî AJU fJ% 

J> ^ wilij! tySb ^jXST ; Jl *_,y; 

^ ^ L ^ ! y j| ^ ^ ^ ^uyi 1* ,..•, « 

(JX-y si» LaO^ ^ ^JJ J^b .UJxj 

ç«*i •Ji^ Î»J^ ^i! JJj ^ (1) ^UU ja. Ey.j 

W *-$£! y* ^ WUebU! lÿ^Jy ^_jU 0^3- [j^ 

ü ] ^ w Usj>.^ ^ \^y b ibj Î,u^ ÎjL 

U* ï ^ cl P*i' - L ^' tjr! jUyi J-e } yxi\ JJUJ! jy 

ü>^ f jj>^' <^y' ^s*3 »x^t jj-S'JUt ^yi ^ 

^ ^ ! *■* u^. u ^ c^. ^ </ j ;J ^ai 

ï.ju u,^ ï^t ïj^r.'jji â^jiiL. j/jji ^ yi r yi ; /iii ^yi 
vi^ 1 2 ^ ! ° 1 -" j v - L ^' ^ '^-'*b y hy^> *J«Jj ^Lo 

^ v^U^b f/yo L^^jj ï^ J-xJ t^l sjj! 

ï^-o. 1 ^ LîU »,aS U ^ J,) ^ üUb ^jj! ^yr i +3 
^-*^3 0 ^y^ ijUb ü~J! ^ t^Uy c ,j>-^ vob^b * 
V ylS* *^l J J-i-bj bUJI J* ÎA^uJI JLü^ ^b 

Sj^ M ^ U'h jL>jU! jUj! ïJ'üjj ^ly ^ îJu-ï 

-H' a *"^’ J-?-^" jv-£-!l W j—jUJ( ^ .jajUi) 


(1) Nom propre ou nom commun ? 4 . 

( 2 ) a_ 5L^J| est peut-être une faute pour __jTSJl, titre donné plus 

loin au même personnage et qui parait mieux lui conr'enir • l’erreur 
peut provenir du même terme jùlïJl employé plus haut 
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j ^wJ JwaiH ^j| àJiij! 

^^4^ iw^sJL jjÇ'.xl] ^ —j^Jl 

-!/;>> J* j ^JbUi ^3 ^ y^lcl 

I ^»ci.'ïîf y iwsAûJ | ^ là x 4 ^ 1 1 j ^,“ -~y ; y=) 

i^âÂak. LjLft à-A—^ ^ ^A^tJ 

^.->a)! i-L?- jjiS .Il '*^? J {j c 

&-XA À-^Ad I^Lo 1 ^ vX-l! 

p*lbx4^ ^jLino^^ v^^aÜj ^ ^ a^a*> î ^#no î j î ^ rr*^ 

— j ^x_a.c 1^— aAâJ! lok^ôij y 1 rt(^) 

X—a-û..aJ 1 > 3 s -1 1 à_Aûj ^jli)I ï^Jaj s LîJlj .^^L*^4l 

^_^-1 ^yiLA. 3 tjl ô—x^S'if (^Jâak'ï^ =) ^_S 14 ! v ^ôl^i 

Sj à-AA^ai^i 6 ^S^\ ' 6 j m ^-i ^1-w iiI ^^ 5 " , | 3 » 4 i a *.d JLli 

2x^4! -. 0 . 4 i ^J.X—c^"" plax 4 ^ a.'ïî^ y^A^AA 4 lj yL< sa»> 4 ^ 

çy*?- ^3 '^?‘l (^j! =) ^3 ^LULJ! 

v_^a *3 Uj J^c Uj i^U! 

^^aoÎ^j xj L^aIj y^>^3j >. ^jÇJ x ^^*LaJî ^4»nü I 

l^xy* J p) 40 I \±^~cn.3 ^Ul Ü^aJ! ^y> 

v^XlL» ^îa. ybLcî ^aj.^^à 4I yp^sxJlj .l>xJî 


(lj Cette date du 13 ramadan (9J66/19 juin 1559 me paraît , peu vrai¬ 
semblable : le Eaqïh Abu Yahyâar Raççâç intervient encore, plus loin, 

6 un acte très postérieur, en l’année 1003/1594; quant à la cession de 
l'immeuble par l’acquéreur au profit de son épouse, elle n’est elle-même 
que de 996/1588. La date de l’acquisition de l’immeuble par Ibn ‘Uçfür 
n’est-elle donc pas à rectifier en 996 (13 ramaçlân = 29avril 1588), l’année 
même de la cession qu’il en fit à son épouse al-Muntaçira ? Un copiste, 
influeneé par le ùvX^o qui précède, aurait écrit C y*S.*o au lieu de 
*> i^uuJ, / 

*- " <, 
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Jjljl ^ y.i v.»XJâj !ol$i! t Jx J^d. .»j»-_p 1 ‘ 

^ ^LJI^I (i) ^a3 A_A*w |»lc 

A - ‘ *I ■ « > l ^ A*a1c tX^W^ ■ X1 j >Xlÿ^ 

>X^Xt iwsoi JJLw! .^Ï^Ut J^l ÏjUjl**Jj 

y^-cl j^Tj 4 ! jJLUI jjj.*a£ wX^I ^LjJ) ^j! ^o'^l 

l *> i»**ll 1 Ç~*J t ^<yA— aLw ^3 JL-ft-lî^ ^-JtîaJî l aiLwî A-j| AP^la,)^ 

^ L»tcv U^> ïJüg ^jSj jji aj U »pj Juu 

y^^ a xA |1 y^-odJ iw^Jsj ^ j, ^^a)l L'* ^îî ^JLju* 

l ■ * r < ^ ^.U3| .^JaxJ! *xi) y^—J^^XÎÎ^ ^î>x3î ^La^- v^XLL* 

^3 11 *>, 8 a**/* Aaâ^j ^j I L>«^*d l^ljjbj y«x3^j L*^ ^Lno^Îj ^t^Jf I^^aJ 

^aû5| 5 LjU Jjkj! ,J,! J**JLoj ^*Uy U a-J ^Ijo^T oXJi 

A . a 1 c Ü-3 ^i»X)l iP ^ J|^J jj AjL) ^ 1 ^ ^JlL^J 

^tPjLxp jpL£f Jl^l ^ sjXi jj yxl^x! ^Jlc j^i» .(2) t^ J 

\ iL*UJ! <ui^j will^ îîüî J Jif 

ï&i*~zï\\ Jj^oiC ^Jx! J j£*t±> i^vw#ls^|^ • ^Âa 4*J I ^ ft« ial) f iXaêj 
^ g pgjj ^aôIaJ ! AaAa) I ^Ca mJ I li Ja<mi iX^m) t dii I AaûJ^ 
|»a 1 « «J ^.dtAâJ AJ I AAjLI?. l^U V^wûftc 

'Sjjfb *xil ï^— aûaxII y^ .£| A—rsi^j j ^.JUâO «X-^v. î ^^IaxÎI 1 ^->J I 

a^a1m«j Jju aj^^^ iJjstp y^j ^IxJl aJ^ip 

xîa3î Ja&wl^ I 3 ) s^^.aJp ^-J AkJv^jjj il 

(1) Ces deux mots semblent indiquer qu'un oopiste a remarqué 
une erreur dans l’énonoô de la date; est-ce parce que, pour la môme 
année (996 h), ramatjân est donné avant çafar ? Peut-être faut-il 
reouler l'attestation du douzième témoin instrumentaire è çafar de 
l’année 997. 

(2) LçP à corriger sans doute en 4o. % 
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jJ^s? J-iw'j -x-Jù» oXJi '-*r>“ 3 “ f"J vi '•■ 

S^ i_jLe v _ wv^lj i-UüJ ^ d\£\j 

»u.i U- Us^ |JL-Ji ^ ^ 4 ' ot ^ 

j/All prM ^ * Lia0 (^ ^ ïLii ^ ^* J! 

i ,-yy ïUayiUf ^ ^ Ï ' XÎ ^* 

^ Ijï J 6 '^ ^ '^' ^ 

^Uxil ^J, -jH '^ u c u ■ 

j L 3 ^1, Jj** p-J\ ^ fi** ^ ^ 

^ r Lü ob iJLï J, f 1 * 4 ' **' 

JjuM fJu-dt ^ ^ ^ ^ ^ >' ^ ^ 

^ 5 ^JL-Jt siXJ j-> g ^Ul ij-xeM »/' L£iU1 ^ lji . 

^Â/ij J j'^ ^^*"'-5 ; u)l ^ r 1 - 4 ' '^V J1 

jjij jjl-u 4* S+* % 

^jJ 's! *^JLJ ^ j'^ J ' cr' ç)' ^ J J " i ^ ^ 

^rài! pi-jJI !L*-; ^1 çjJI U.' *-***^5 
\\ JU*s*i ^>.,d°^ ^ ‘ ül ^ ^ u ^ 
yxjf li) teAail ^>4 -C^’j tr^-J ^° u ^ J_i 

ij^j u 4/ l ^' (1 » j/ 34 ’ r 1 ^' *> ^ u 

;J> /ô4l Jx viXUI ^ J 


(i) Les mots .^jJH ^ H 1,,iuteur de la ° eSS 1 1 ° n 01 deSSU ® 

sont mal placés ou £Zop, car d'après le conteste, ils ne peuvent 
s'appliquer h ^-SULM (= le demandeur, héritier d'ibn ‘Lçfur), ma.s 
seulement * ^ (= le de c ajus, Ibn 'U,Iür lui-même). 
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Jjo çS À_kiLJ Oi b-jjjp ^yi j]Sstâ j^£xJ pii 

v _^JL^I 0dÎ3 &JjbJ! ^^£»U £c~i-JI 

Î ^tiM*j Î A Ü i| I i>_jsl£ b 3 l- ^ ** »^ ^ jj 1 j jJ? s^l ^ 

^yob* ^ ^ p—ft^AX-j 5jS\3ûi.ÎI jj^ 

. ! ij j plx î ^ ^ 5 Ln Q a. a ^j ^j»^x) ^ 

Cette fatwâ, en même temps qu'elle nous renseigne sur 
la situation matrimoniale, et en partie pécuniaire, de la 
princesse al-Munta§ira, nous révèle l'existence même de 
de cette fille d'Abü l-‘Abbas Ahmad. Celui-ci, qualifié de 
« feu le sultan », ne saurait être que l'avant-dernier sou¬ 
verain hafçide, fils de Mouley Hasan, et connu aussi dans 
l’histoire sous le diminutif de Çamida. Détrôné par Euldj- 
‘All en 1569, il était mort en Sicile en août 1575, alors 
que, depuis près d’un an, les Turcs étaient définitivement 
les maîtres de la Tunisie. En octobre-novembre, son 
corps, accompagné de sa veuve et de domestiques, fut 
ramené à Tunis où, après trois jours d'exposition publi¬ 
que, il fut inhumé dans la zaouïa de Sidi Qâsim al-JalIzl. 
Le texte d'Ibn ‘Azzüm nous apprend donc qu'en sus des 
deux fils qui lui ont survécu assez obscurément, et dont 
l'un mourut chrétien à Naples W, il laissait au moins 
une fille, fidèle à l'Islam et à son pays, notre Munta$ira, 
encore vivante en l'an 1600, à cette époque épouse 
divorcée de feu Ibn ‘Usfür, rejeton de la grande famille 
des lettrés de ce nom. 

Ce mariage et cette répudiation, qui dataient, le 
premier, d'au moins 1588,1a seconde d’au moins 1594, 
ont-ils eu quelque lien avec les vains essais de restauration 
hafside qui ont marqué la fin du XVI 8 siècle, notamment 


(1) Sur tous ces événements, cf. Ch. Mouchicourt, Reçue Tunisien r- -. 
1936, pp. 198 et suiv., avec références. 
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avec celui d'un oncle et homonyme du père de la prin- 
cesser Ahmad, frère de Mouley IJasan ? L’hypothèse 
serait séduisante, qui ferait épouser par un notable de 
Tunis la fille du feu roi et petite-nièce du prétendant le 
plus en vue, alors que ce dernier courait sa chance dans 
le « bled » tunisien depuis 1581 ; — et qui ferait, d’autre 
part, coïncider le divorce avec ia capture de ce Hafside 
survenue en 1592. Mais on reconnaîtra volontiers ce 
qu’une pareille supposition a de hasardeux. Il sera plus 
sage de constater seulement que les Turcs ont laissé vivre 
librement dans la capitale de la Régence cette proche 
parente des monarques déchus et d’un candidat encore 
actif au trône de Tunis: habileté politique? plutôt, sans 
douie, simple générosité de leur part : n’avaient-ils pas 
déjà, quand ils se furent emparés de Tunis en 1574, doté 
les deux filles, tombées veuves, du dernier sultan hafside 
Muhammad, frère de Hamïda, et quelques-unes de leurs 
parentes, d’une pension perpétuelle réversible sur la 


Ch ouuoiuiiuub 
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nombre des bénéficiaires de cette dotation, échue à ses 
cousine» germaine» et a leur postérité. 


* 


* * 


La consultation de la princesse al-Muntasira nous 
apporte au surplus, comme on a pu l'entrevoir par 
l'analyse ci-dessus, quelques renseignements sur l'admi- 

(1) Cf. Mohammed Seghir heu Youssef, Soixante ans d‘histoire de la 
Tunisie (al-Masra 1 al-mulici), tr. Serres et Lasram, Reo. Tunis., 1896, 
p. 85, et Abdulwahab, Les femmes tunisiennes célèbres (en arabe), 
Tunis, 1934, pp. 87-89. On rapprochera de cette attitude de la part des 
Turcs le geste connu du premier Hafside Abu Zakariyâ', accueillant f 
h Tunis les filles d’Ibn Ganiya vaincu. 
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nistration et la pratique judiciaire dans la Tunisie de la 
deuxième moitié du XVI* siècle. Il est fâcheux que l’incer¬ 
titude de la date du deuxième acte notarié inséré dans 
ce texte (D ne permette pas de le rapporter sûrement à la 
période des derniers monarques hafçides, contemporaine 
de l’Occupation espagnole, plutôt qu’au début de l’époque 
turque. Ces informations, qui ne se prêtent pas actuel¬ 
lement, vu surtout leur petit nombre et leur caractère 
fragmentaire, à un commentaire • poussé, pourraient 
fournir matière à quelque élude, le jour où elles seraient 
complétées par des données analogues tirées d’actes du 
même temps. Il ne convient, pour le moment que de 
signaler les plus saillantes : 

1 ) L’existence, comme représentant du bail al-mâl, 
d’un « Directeur des services des dîmes et des successions 
(an-nâ?ir fi sutjlai az-zakawcU wa l-mawârit) » ; èuglai 
est le duel de su§l (= affaire, poste, service), dont le 
pluriel aigâl s’applique aux finances publiques ; d’où la 
dâr al-asgâl as-sa'ida < 2 ) du texte, qui désigne l’« Hôtel 
des Finances » ; 

2) La procédure de saisie immobilière par l’Etat, suivie 
de revente à un particulier avec ratification par le bait aU 
mal ; des frais — indemnité au Trésor et salaire des 
fonctionnaires (3) — s’ajoutent à l’estimation de l’immeu¬ 
ble au moment de la revente comme de la saisie ; 

3) L’emploi de l’expression « maqâmuhum u l-‘ali » pour 
désigner l’autorité souveraine ; cf. un exemple kairouanais 

(t) Cf. plus haut, note 1, p. 85. 

(2) L’épithète laudative et optative « sa'ld (= fortuné) » qualifie 
souvent ce qui touche au souverain et à l’Etat. 

(3) Le sens précis de plusieurs des termes qui les désignent nous 
échappe ici : datâla , par exemple, ne semble pas impliquer de vente 
aux enchères. La fyidrna, sous une forme évidemment différente, n'est 
pas inconnue de la Tunisie d’aujourd'hui. 


de 954/1547, rapporté et discuté par M. Monchicourt, 
Revue Tunisienne, 1933, pp. 88-90; il ne me paraît pas, 
contrairement à l’opinion de M. Monchicourt, que le 
pluriel contenu dans le pronom affixe prouve néces¬ 
sairement la pluralité du corps souverain ; 

4) La consultation du mufti, par la partie victorieuse 
elle-même, après l’arrêt rendu par le graud-cadi de la 
capitale, ce qui en dit long : a) sur le prestige d’un 
«c prudent » célèbre par rapport au juge le plus elevé, 
b) sur la faible autorité de la chose jugée (voir la discus¬ 
sion menée, à ce sujet, par Morand, Etudes de droit 
musulman, algérien, Alger, 1910, pp. 335-357) ; l'émission 
d’un avis par le mufti, après l’arrêt du juge, ne constituant 
en aucune manière une juridiction d’appel ou de cassa¬ 
tion, peut seulement servir de prétexte à rouvrir le procès 
devant le juge ou au contraire empêcher moralement les 
parties de recommencer à plaider. 

* 

* * 

Pour terminer, je crois devoir mentionner ici quelques 
noms propres ou quelques détails glanés dans les autres 
fatwâs du même recueil d’Ibn ‘Azzüm, et pouvant servir, 
à des titres divers, aux historiens de la Tunisie : 

1) F 0 8a : mi-rajab 1009/env. 20 janvier 1601, consul¬ 

tation demandée par $idr Pacha, à Tunis. 

2) F 0 20 a : 14 sawwâl 1008/28 avril 1600, consultation 

demandée par Sa‘id as-àawwâsl (fabricant ou mar¬ 
chand de chéchias), au sujet d’un jardin (sâniyaj situe 
dans une « sebkha », hors de Bab Qartâjanna, à 
* Tunis. 
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3) F- 67 b : 5 ramadan 1008/20 mars 1600, consultation 

demandée par le Juif Ibrahim (Abraham) b. Yahüdâ 
(Juda) al Qal I, sur une créance concernant une 
maison dont les deux tiers valent quatre-vi;-rts 
« couronnes » (ü 

4) F* 80 a: 26 dû 1-hijja 1008/8 juillet 1600, consulta¬ 

tion demandée au nom de Muhammad fWt 9V vjb 
Zklzeq, nar le bulun-bséi parent par 

du qâ'id ad-diwân Murâd. 

5) F» 106 a: 1- ramadan î000/8 avril 1598, cuu-uik- 

tion demandée par le yoldâs al-Kâjj Rasan, ainsi que 
par le Djerbien ‘Abdarraijman, épicier (sùqi) au 
«Souk des Turcs» (Süq at-Turk, s<-k et Trouk 
actuel, qui existait donc avant son amer-? -ement par 
üsuf Dey, dont le règne a commencé er ? 119/1610, 
cf. Ibn Abi Dinar, al-Mu'nis, 2*éd..Tun:» 350 h 

p. 184). 


6) F- 108b Î09a: 30 sa‘fcân K 


tation demandée par le secrétaire Rajah, a., sajel 
d Üu8 esc.ave qui, cinq mois après avoh éiè à^Uri r, 
présente une manifestation cutanée de U «ypidiis 
idH'abb üt-'ifrâhÿi; cf. Renaud et Coiin, imamenï, 
marocains pour servir à <"histoire du «mai franc 
Paris, 193b); l’acheteur a-t-il le droit de reli er la 
vente et de rendre l’esclave au vendeur ? réponse : 
non, car le mal en question ne figure pas dans la 
liste des « vices rédhibitoires de l’esclave » (<uwb 


af-raqiq), dressée limitativement par le • t! {' al-Gar- 
pâti dans ses Walâ’iq. 

Robert BRÜNSCHVIG. 
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LE CALENDRIER FOLKLORIQUE* 1 ’ 


Chapitre X 

EPILOGUE 

Nous avons vainement cherché dans le folklore bli- 
déen une personnification de la semaine. Cette distinc¬ 
tion est réservée aux divisions temporelles que la tradi¬ 
tion a singularisées en les dotant d’un nom propre : les 
jours, comme nous l’avons vu, les douze mois et les sai¬ 
sons, comme on peut le voir dans les traités manuscrits 
ou imprimés d’astrologie et de sorcellerie. Mais, si la 
semaine ne jouit pas d’un culte spécial, elle est utilisée, 
en tant que symbole de période complète, pour assurer 
la pérennité aux résultats des opérations magiques par¬ 
ticulières à chaque jour Nous donnerons un exemple de 
ces séries septénaires pour chacune des magies que nous 
avons vues pratiquées dans les chapitres précédents, la 
magie djinnique, la magie coranique et la magie sym¬ 
pathique. 

Pour le djleb (attraction), c’est-à-dire pour s’attacher 
l’amour d’un homme ou d’une femme, on commande 
chez le ferblantier juif une lampe indigène, à sept becs ; 
on y dispose sept mèches faites avec du coton choisi aux 
couleurs des jours de la semaine ; on la remplit avec de 
l’huile surfine parfumée et du goudron de laurier-rose 


(1) Voir Revue Africaine , N 01 366-367, l* r -2* Tr. 1936, p. 135. 




